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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Préfecture du Nord 

Direction de la Coordination 
des Politiques Interministérielles 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DCPI-BICPEWD 

Arrêté préfectoral imposant à la société 
LABORATOIRES ANIOS des prescriptions 

complémentaires pour la poursuite d'exploitation de 
son établissement situé à LILLE-HELLEMMES 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 
Préfet du Nord 

Officier de ia légion d'Honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement, titre I® du livre V, et notamment ses articles L. 513-1, L. 515-36, R. 512-31 et R. 512-36 : 

Vu la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages : 

Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titré ler du livre V du code de l'environnement ; 

Vu la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de dangers, l'appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de prévention des risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 2003 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 10 janvier 2007 accordant à la société Laboratoires ANIOS, siège social : Pavé du Moulin - 59260 LILLE-HELLEMMES, l'autorisation d'exploiter une unité de fabrication de produits de lutte anti-microbienne à la même adresse ;



Vu l'arrêté préfectoral complémentaire du 28 juin 2010 imposant à la société Laboratoires ANIOS 

la mise à jour des informations du dossier ICPE ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 19 décembre 2014 prescrivant à la société Laboratoires ANIOS la 

constitution de garanties financières pour la mise en sécurité de ses installations situées à LILLE- 

HELLEMMES . 

Vu le dossier KA10.06.001 « actualisation du dossier de demande d'autorisation d'exploiter. suite 

au réaménagement des activités KA10.06.001» transmis au préfet par la société Laboratoires 

ANIOS pouf l'établissement de LILLE-HELLEMMES le 20 octobre 2010 ; 

Vu le dossier KA12.03.001 « complément au dossier de réaménagement des activités du site de 

LILLE-HELLEMMES référence KA40.06.001 » du 17 avril 2012; 

Vu le dossier KA12.03.001/A « complément au dossier de réaménagement des activités du site de 

LILLE-HELLEMMES référencé KA10.06.001 et au complément KA 2.03.001 » du 06 juillet 2012; 

Vu le dossier LA14.10.001 « complément au dossier de classement des activités du site de LILLE- 

HELLEMMES référencé KA12.003.001/A suite au changement de classification du BardacTM22 » 

du 20 octobre 2014; 

Vu le dossier « situation vis-à-vis de la réglementation SEVESO lil et tes rubriques 4000 » 

transmis par les Laboratoires ANIOS le 5 juin 2015 ; 

Vu le rapport du 22 octobre 2015 du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et 

du logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de 

l'environnement ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de jenvironnement et des risques sanitaires et 

technologiques du Nord lors de sa séance du 17 novembre 2015 ; 

Considérant que l'environnement du site impose la réalisation complète des mesures de maîtrise 

des risques proposées dans l'étude de dangers susvisée ; 

Considérant que des prescriptions complémentaires doivent être fixées pour préserver les intérêts 

visés aux articles L. 211-1 etL. 511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant que l'arrêt d'exploitation du site de LILLE-HELLEMMES est programmé au premier 

semestre 2018 ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord,



ARRÊTE 

ARTICLE 1.- Objet 

La société Laboratoires ANIOS, dont le siège social est situé Pavé du Moulin — 59260 LILLE- HELLEMMES, est tenue de respecter les prescriptions du présent arrêté préfectoral pour la poursuite de l'exploitation de son établissement situé à là même adresse, 

  

L'autorisation de poursuivre l'exploitation est accordée pour une durée limitée au 30 septembre 2018. 
Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. Elles demeurent applicables sauf en ce qu'elles auraient de contraire aux dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 2.- Etude de danger 

Il'est donné acte à la société Laboratoires ANIOS, ci-après dénommée l'exploitant, de la mise à jour de l'étude de dangers de son établissement situé Pavé du Moulin à Lille-Helemmes. 

  

Cette étude est constituée des documents recensés dans le tableau ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

    

Documents constituant l'étude de dangers 
Intitulé Référence Version Actualisation du dossier de demande d'autorisation d'exploiter suite au KA10.06.001 20/10/2010 réaménagement des activités 

Complément au dossier de réaménagement des activités du site de LILLE- KA12.03.001 17/04/2012 
HELLEMMES, référence KA10.06.001 
Complément au dossier de réaménagement des activités du site de LILLE- KA12.03.00A | 06/07/2012 
HELLEMMES, référence KA10.06.001 et au complément KA12.03.001 
Complément au dossier de classement des activités du site de LILLE- LA14.10.001 20/10/2014 HELLEMMES, référence KA12.03.001/A suite au changement de classification du Bardac'M22       

L'exploitant est responsable de la sécurité de l'exploitation de son établissement vis-à-vis des populations et de l'environnement, dans des conditions au moins égales à celles décrites dans cette étude. 

L'exploitant respectera les prescriptions des articles du présent arrêté qui reprennent pour partie et dans leurs aspects les plus essentiels, complètent ou précisent les engagements de l'exploitant dans son étude de dangers. Ce respect ne saurait dégager l'industriel de la responsabilité pleine et entière rappelée ci-avant. 

L'étude de dangers doit être réexaminée et si nécessaire, mise à jour : 

- avant la mise en service d'une nouvelle installation, en application de l'article L. 512.1 ; 
- avant la mise en œuvre de changements notables ; 

à la suite d'un accident majeur. 

L'étude de dangers doit être conforme notamment aux dispositions des textes suivants : 
-_ Article L. 512-1 du code de l'environnement ; 
- Articles R. 512-6 Il et R. 512-9 du code de l'environnement ; 
- Arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents dans les. installations classées mentionnées à la section 8, chapitre V, titre ler du livre V du code de l'environnement ; 

- Arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de ia cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées 
soumises à autorisation.



  

L'étude de dangers est réalisée dans un document unique à l'établissement, éventuellement complété 

par des documents se rapportant aux différentes installations concernées. Elle justifie que l'exploitant 

met en œuvre les mesures de maîtrise 

économiques acceptables, c'est-à-dire ce 

bénéfices attendus, soit pour la sécurité 

fles dont le coût n'est pas 

globale de l'installation, soi 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

L'étude de dangers est établie en cohérence avec d'une part, la politique 

majeurs mentionnée à j'art. 5 et, d'autre part, le système de gestion 

présent arrêté. 

‘étude de dangers démontre par ailleurs qu'une pol 

système de gestion de la sécurité et un plan d'opér 

façon appropriée. 

ARTICLE 3.- Actualisation des activités autorisées 

La liste des installations classées figurant à l'article 1.1 de l 

remplacée par la liste suivante : 

de la sécurité prévu à l'art. 

des risques internes à l'établissement dans des conditions 

disproportionné par rapport aux 

t pour la protection des intérêts 

de prévention des accidents 
10 du 

jitique de prévention des accidents majeurs, un 

ation interne sont élaborés et mis en œuvre de 

arrêté préfectoral du 10 janvier 2007 est 

    

  

  

  

  

; — 

Libellé 
Caractéristiques des installations Rubrique | Classement 

de classe- | AE, DC, 

ment D, NC* 

Détergents et savons (fabrication de ou à base de): 400 tfj dont : 
2630-2 A 

2. Autres fabrications industrielles 
-  20t/j: savons 

- 80 tj : détergents désinfectants 

Installations présentant un grand nombre de substances | Règle des cumuls 
4001 A 

ou mélanges dangereux et vérifiant la règle de cumul 

mentionnée au li de l'article R.51 1-10 

Toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies d'exposition | 17 t : 
4130-2-a A 

inhalation. 
par inhalation 

Cuve de 15 m° de Protectal GA 50 (glutaraldé- 

2. Substances et mélanges liquides. 
hyde 50%) 

- 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : 

a) Supérieure où égale à 10t 

Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie | 250 tdont: 
4510 A 

aiguë 1 ou chronique 1. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : 

1. Supérieure ou égale à100t 

  
Cuve vrac de 30 m° Lonzabac 12/30,soit 29 t 

Cuve vrac de 30 m° Ammonyx LO, soit 29 t 

Cuve vrac de 30 m° Arquad 2.10.50 (Bardac) 

soit 27t 

Bassin de stockage des boues de STEP: 50 t 

Containers de Déchets Souillés (bidons, 

chiffons, cartons) : 4t 

Matières premières et produits semi-finis : 85 

Réacteurs de fabrication de produits finis : 5 ou 

10m°:15t 

Hypochlorite de soude à 50 % (12,5% en chiore 

actif}: 11t       
 



  

  

Libellé Caractéristiques des installations Rubrique 
de classe- 

ment 

Classement 
A,E, DC, 

D, NC* 
  

Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie 
chronique 2. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

1. Supérieure ou égale à 200 t 

245t dont: 

-__ Bassin de stockage des effluents de l'usine 
stockés avant passage de la STEP : 200 t 

- Matières premières et produits semi-finis : 30 t 

-  Réacteurs de fabrication de produits finis : 5 ou 
10m°:15t 

4511-1 A 

  

Liquides inflammables, liquides combustibles de point 
éclair compris entre 60° C et 93° C, fiouls lourds, 

pétroles bruts (installation de remplissage ou de 
distribution, à l'exception des stations-service visées à 

la rubrique 1435 

2. Installations de chargement ou de déchargement 
desservant un stockage de ces liquides soumis à 
autcrisation 

Installation de dépotage desservant un dépôt de 
liquides inflammables soumis à autorisation 

1434-2 

  

Accumulateurs (ateliers de charge d’). 

La puissance maximale de courant continu utilisable 
pour cette opération étant supérieure à 50 KW 

90 kW (15 chargeurs de 6 KW) 2925 

  

Toxicité aiguë catégorie 3 pour la voie d'exposition orale 
(H301) dans le cas où ni la classification de toxicité 
aiguë par inhalation ni la classification de toxicité aiguë 
par voie cutanée ne peuvent être établies, par exemple 
en raison de l'absence de données de toxicité par 
inhalation et par voie cutanée concluantes. 

1. Substances et mélanges solides. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'instaliation étant : 

b) Supérieure ou égale à 5 t, mais inférieure à 50 t 

7 t de Genamin en MP conditionnées 4140-1-b 

  

Solides comburants catégorie 1, 2 ou 3. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

2. Supérieure ou égale à 2 t mais inférieure à 50t 

4t de nitrate de sodium en MP conditionnées 4440 

  

Liquides comburants catégorie 1, 2 ou 3. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

2. Supérieure ou égale à 2 t mais inférieure à 50 t 

45 t dont : 

- Matières premières : 40 t 

-° Produits semi-finis : 5t 

444 

  

Liquides inflammables, liquides combustibles de point 
éclair compris entre 60° C et 93° C, fiouls lourds, 
pétroles bruts (installation de remplissage ou de 
distribution, à l'exception des stations-service visées à 
la rubrique 1435 

1. Installations de chargement de véhicules citernes, de 

remplissage de récipients mobiles, le débit maximum de 
l'installation étant : 

a) Supérieur ou égal à 100 m°/h 

b) Supérieur ou égal à 5 m°/h, mais inférieur à 100 m°/h   0,2 mh: Conditionneuse de produits finis 
inflammables alimentée par un container   1434-1   NC 

  
 



  

  

  

  

  

  

  

Libellé Caractéristiques des installations ee 0 

ment D, NC* 

Liquides combustibles de point éclair compris entre 60 | 35 t dont : 1436 NC 

. . loi de). C et 93 °C (stockage ou emploi de) Matières premières : 20 t 

La quantité totale susceptible d'être présente dans les . eee 

installations, y compris dans les cavités souterraines| 7 Produits semi-finis : 10 t. 

étant : . Réacteur de fabrication de produits finis : 5m° : 

1. Supérieure ou égale à 1 000 st 

2. Supérieure ou égale à 100 t mais inférieure à 1 000t 

Entrepôts couverts (stockage de matières ou produits | 491 t dont : 1510 NC 

combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes dans 3 . 

des), à l'exception des dépôts utilisés au stockage de| ” Ce 30m° de Simulsol  NWOS8, 

catégories de matières, produits ou substances d'EDTA 40% : 70 

relevant, par ailleurs, de la présente nomenclature, des| . Cuve vrac de 15m° de Glucopon 650EC, 

bâtiments destinés exclusivement au remisage des Texapon NSO UP, Lutensol TO89, 

véhicules à moteur et de leur remorque, des MonoPropylèneGiycol : 61 t 

établissements recevant du public et des entrepôts 

frigorifiques. - Matières premières conditionnées et produits 

À semi-finis en containers : 335 t 

Le volume des entrepôts étant : 
1. Supérieur ou égal à 300 000 m° -  Réacteurs de fabrication de produits finis : 5 et 

2. Supérieur ou égal à 50 000 m° mais inférieur à 300 10m° : 25 

000 m° 
3, Supérieur ou égal à 5 000 m3 mais inférieur à 50 000 
m° 

Papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues | 800 m° dont : 1530 NC 

y compris les produits finis conditionnés (dépôt de), à a 

l'exception des établissements recevant du public. - 550 m' d'emballage cartons 
$ ati 

Le volume susceptible d'être stocké étant : - 200m d'étiquettes 

1. Supérieur à 50 000 m° = 50 m°de papier 

2. Supérieur à 20 000 m* mais inférieur ou égal! à 50 

000 m° 
3. Supérieur à 1 000 m° mais inférieur ou égal à 20 000 
m 

Bois ou matériaux combustibles analogues y compris | 250 m° : Stockage de palettes bois 1532 NC. 

les produits finis conditionnés et les produits ou déchets 

répondant à la définition de la biomasse et visés par la 

rubrique 2910-A, ne relevant pas de la rubrique 1531 

{stockage de), à l'exception des établissements 

recevant du public. 

Le volume susceptible d'être stocké étant : 

1. Supérieur à 50 000 m° 
2. Supérieur à 20 000 m* mais inférieur ou égal à 50 

000 m° 
3. Supérieur à 1 000 m° mais inférieur ou égal à 20 000 
m° 

60 t dont : 1630 NC 
Soude ou potasse caustique (emploi ou stockage de 

lessives de). Le liquide renfermant plus de 20 % en 

poids d'hydroxyde de sodium ou de potassium. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : 
1. Supérieure à 250 t 
2. Supérieure à 100 t, mais inférieure où égale à 250 t 

Cuve de soude à 30%, soit 40 t 

- Matières premières conditionnées et produits 

semi-finis en containers : 20 t       
  

 



  

  Libellé Caractéristiques des installations Rubrique 
de classe- 

ment 

Classement 
A,E, DC, 

D, NC* 
  Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la 
masse totale unitaire est composée de polymères 
(matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines 
et adhésifs synthétiques) (stockage de) : 

2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le 
volume susceptible d'être stocké étant : 

a) Supérieur ou égal à 80 000 m* 
b) Supérieur ou égal à 10 000 m° mais inférieur à 80 
000 m° 
c) Supérieur ou égal à 1 000 m° mais inférieur à 10 000 
mp, 

978 m° dont: 

- 970 m” d'emballage plastiques pour le 
cautionnement 

- 8 m° de film étirable en polyéthylène 

2663-2 NC 

  Combustion à l'exclusion des installations visées par les 
rubriques 2770 et 2771. 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls 
ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole 
liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls |‘ 

lourds, de la biomasse telle que définie au a ou au b (i) 
ou au b (v) de la définition de biomasse, des produits | 
connexes de scierie issus du b (v) de la définition de 
biomasse ou lorsque la biomasse est issue de déchets 
au sens de l'article L 541-4-3 du code de 
l'environnement, à l'exclusion des installations visées 
par d'autres rubriques de la nomenclature pour 
lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson 
ou au traitement, en mélange avec les gaz de 
combustion, des matières entrantes, si la puissance 
thermique nominale de l'installation est : 

1. Supérieure ou égale à 20 MW 
2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 

1113 KW dont : 

Chaudière GN ateliers 663 KW 

- _ Chaudière STEP GN 450 KW 

2910-A NC 

  Liquides inflammables de catégorie 2 ou catégorie 3 à 
l'exclusion de la rubrique 4330. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans les 
installations y compris dans les cavités souterraines 
étant : 

1. Supérieure ou égale à 1 000 t 
2. Supérieure ou égale à 100 t mais inférieure à 1 000 t 
3. Supérieure ou égale à 50 t mais inférieure à 100 t 

18 t dont : 

- _ Solvants stripping STEP en container : 3t 

- Matières premières /Produits semi-finis : 15 t 

4331 NC 

  Gaz à effet de serre fluorés visés à l'annexe | du 
règlement (UE) n° 517/2014 relatif aux gaz à effet de 
serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) n° 
842/2006 ou substances qui appauvrissent la couche 
d'ozone visées par le règlement (CE) n° 1005/2009 
(fabrication, emploi, stockage). 

2. Emploi dans des équipements clos en exploitation. 

a) Équipements frigorifiques ou climatiques {y compris 
pompe à chaleur) de capacité unitaire supérieure à 2 
kg, la quantité cumulée de fluide susceptible d'être 
présente dans l'installation étant supérieure ou égale à 
300 kg   30 kg de fluide R407C   4802   NC 

  À (Autorisation) ou E (Enregistrement) ou DC (déciaration et soumis au contrôle périodique prévu par l'article L. 512-11 du code 
de l'environnement) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé). 

L'établissement est classé Seuil Haut par dépassement direct de la quantité mentionnée à la rubrique 
4510 de la nomenclature des installations classées. 

L'établissement est classé Seuil Haut par la règle de cumul définie à l'article R. 511-11 du code de 
l'environnement au titre des dangers pour l'environnement. 

 



ARTICLE 4.- Plans et documents de référence 

Les installations visées à l'article 2 du présent arrêté sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de porter à connaissance 

déposé par l'exploitant, complété par les prescriptions du présent arrêté. En tout état de cause, elles 

respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

Toute modification des caractéristiques des installations énumérées à l'article 2 devra préalablement à 

sa réalisation, être portée à la connaissance de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 5.- Installations non visées par Ja nomenclature ou soumises à déciaration ou soumises à 

enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le 

présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises 

à enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que cès prescriptions générales ne sont pas 

contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

ARTICLE 6.- Politique de prévention des accidents majeurs 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues conformément à l'état de 

l'art, en vue de prévenir les accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations 

dangereuses et de limiter leurs conséquences pour l'homme et pour l'environnement. 

L'exploitant élabore un document écrit définissant sa politique de prévention des accidents majeurs. 

Ce document est maintenu à jour et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Cette politique est conçue pour assurer un niveau élevé de protection de la santé publique et de 

l'environnement et est proportionnée aux risques d'accidents majeurs. Elle inclut les objectifs globaux 

et les principes d'action de l'exploitant, le rôle et l'organisation des responsables au sein de la 

direction, ainsi que l'engagement d'améliorer en permanence la maîtrise des dangers liés aux 

accidents majeurs. 

Les moyens sont proportionnés aux risques d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des 

accidents majeurs. 

Tout au long de la vie de l'installation, l'exploitant veille à l'application de la politique de prévention des 

accidents majeurs et s'assure du maintien du niveau de maîtrise des risques. 

La politique de prévention des accidents majeurs est réexaminée au moins tous les çinq ans et mise à 

jour si nécessaire. 

Elle est par ailleurs réexaminée et mise à jour : 

- avant la mise en service d'une nouvelle installation ; 

- avant la mise en œuvre des changements notables ; 

- à la suite d'un accident majeur. 

Le document définissant la politique de prévention des accidents majeurs ainsi que les réexamens 

périodiques dont il fait l'objet sont soumis à l'avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 

travail prévu à l'article L. 4611-1 du code du travail.



Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. 

Elles demeurent applicables sauf en ce qu'elles auraient de contraire aux dispositions du présent 

arrêté. 

ARTICLE 7.- Recensement des substances, préparations ou mélanges dangereux 

‘exploitant procède au recensement régulier des substances, préparations ou mélanges dangereux 

susceptibles d'être présents dans ses installations et le tient à jour conformément aux dispositions de 

l'arrêté ministériel du 26 mai 2014. 

Ce recensement est effectué au plus tard le 31 décembre 2015, puis tous les quatre ans, au 31 

décembre. 

Il est par ailleurs mis à jour : 

- avant la mise en service d'une nouvelle installation ; 

- avant la réalisation de changements notables ; 

- en cas de demande de fonctionnement au bénéfice des droits acquis ; 

- en cas de changement de classification de dangerosité d'une substance, d'un mélange ou 

d'un produit utilisés ou stockés dans l'établissement. 

L'exploitant tient le préfet informé du résultat de ce recensement selon les modalités fixées par l'arrêté 

ministériel du 26 mai 2014. 

ARTICLE 8.- Information des installations au voisinage 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines ainsi que les exploitants d'installations 

nucléaires de base et d'ouvrages visés aux articles R. 551-7 à R. 551-11 du code de l'environnement 

et les gestionnaires d'établissement recevant du public informés des risques d'accidents majeurs 

identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont 

susceptibles d'affecter les dites installations. Il leur communique par écrit les informations sur les 

mesures de sécurité et la conduite à tenir en cas d'accident majeur. 

Ces informations sont envoyées à chaque mise à jour suite à un changement notable et au moins une 

fois tous les 5 ans. 

Il transmet copie de cette information au préfet. 

ARTICLE 9.- Mesures de maîtrise des risques (MMR) 

L'exploitant définit les mesures de maîtrise des risques qui participent à la décote des phénomènes 

dangereux, en particulier ceux dont les effets, seuls ou engendrés par effet domino : 

1. sortent des limites du site ; 

2. auraient pu sortir des limites du site sans l'existence des-dites mesures de maîtrise des 

risques ; 

3. pourraient concourir par effet domino à générer des phénomènes dangereux ayant des effets 

tels que définis aux points 1 et 2 décrits ci-dessus. 

L'exploitant garantit ainsi le niveau de probabilité des phénomènes dangereux associés, tels que listés 

dans son étude de dangers complétée. 

Pour chaque mesure de maîtrise des risques, l'exploitant dispose d’un dossier : 

- décrivant succinctement la barrière, sa fonction, les éléments la composant, les actions et 

performances attendues ; 

- permettant de déterminer qu'elle satisfait aux critères, d'efficacité, de cinétique, de testabilité 

et de maintenance définis à l'article 4 de l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à 

l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de 

l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les 

études de dangers des installations classées soumises à autorisation ;



- précisant son niveau de confiance et le niveau de probabilité résiduel du ou des phénomènes 

dangereux avec la prise en compte de ces barrières ; 

- comprenant l'enregistrement et l'archivage des opérations de maintenance, préventives ou 

correctives, et de contrôle ; 

= comprenant le programme de tests périodiques ainsi que les résultats de ces tests. 

L'exploitant doit pouvoir également justifier de l'indépendance de chaque MMR vis-à-vis des 

événèments initiateurs considérés. 

Pour un même scénario, l'exploitant justifie que les différentes MMR sont indépendantes entre elles et 

ne possèdent pas de mode commun de défaillance. 

Les procédures de vérification de l'efficacité, de vérification de la cinétique de mise en œuvre, les 

tests et la maintenance de ces barrières ainsi que la conduite à tenir dans l'éventualité de leur 

indisponibilité, sont établies par écrit, intégrées au Système de Gestion de la Sécurité et respectées. 

L'exploitant doit intervenir dans les meilleurs délais afin que l'indisponibilité d'une mesure de maîtrise 

des risques soit la plus réduite possible. 

Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la sûreté et la 

sécurité des installations, font l'objet d'une surveillance et d'opérations d'entretien de façon à fournir 

des indications fiables, pour détecter les évolutions des paramètres importants à l'égard de ces 

préoccupations. 

La liste des mesures de maîtrise des risques est annexée au présent arrété. Cette liste ainsi que les 

procédures susvisées sont révisées régulièrement au regard du retour d'expérience accumulé sur ces 

systèmes (étude du comportement et de la fiabilité de ces matériels dans le temps au regard des 

résultats d'essais périodiques et des actes de maintenance...) et à chaque incident ou événement les 

mettant en cause. 

L'exploitant tient à jour cette liste et met à disposition de l'inspection des installations classées un 

dossier justifiant toute modification par rapport à la liste en annexe du présent arrêté. 

Les dispositifs chargés de la gestion des sécurités sont secourus par une alimentation disposant 

d'une autonomie suffisante pour permettre un arrêt en toute sécurité des installations. 

Les dépassements des points de consigne des différentes parties composant la MMR doivent 

déclencher des alarmes ainsi que les actions automatiques ou manuelles de protection ou de mise en 

sécurité appropriées aux risques encourus. 

Les procédures participant pour tout ou partie à la mise en place des MMR sont régulièrement mises 

en œuvre ou testées et vérifiées. 

Les paramètres de fonctionnement des MMR sont enregistrés et archivés. Leurs dérives sont 

détectées et corrigées. 

Les MMR satisfont aux dispositions suivantes : 

- _ Jeur conception est simple, d'efficacité et de fiabilité éprouvée ; 

- _jeurs défaillances conduisent à un état au moins aussi sûr du système (sécurité positive) ; 

- Ja fonction de sécurité du système reste disponible en cas de défaillance unique d'un des 

éléments assurant cette fonction ; 

- les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liés aux produits 

manipulés, au mode d'exploitation et à l'environnement des systèmes ; 

- les dispositifs et notamment les chaînes de transmission sont conçus pour permettre de 

s'assurer périodiquement de leur efficacité par test ; 

- l'organisation mise en place par l'exploitant permet de s'assurer de la pérennité des principes 

précédents, elle met en œuvre un ensembie d'actions planifiées et systématiques, fondées 

sur des procédures écrites, mises à jour et donnant lieu à des enregistrements archivés. 
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ARTICLE 10.- Gestion des anomalies et défaillances des mesures de maîtrise des risques (MMR) 

Les anomalies et les défaillances des mesures de maîtrise des risques sont enregistrées et gérées 
par l'exploitant, en lien avec le processus « SURVEILLANCE DES PERFORMANCES » du système 
de gestion de la sécurité. 

Ces anomalies et défaillances doivent rrotamment : 
- être signalées et enregistrées, 

- être hiérarchisées et analysées 
- et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades 

techniques ou organisationnelles, dont l'application est suivie dans la durée 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces 

différentes étapes sont consignées. 

Chaque année, l'exploitant réalise une analyse globale des anomalies et défaillances des mesures de 
maîtrise des risques. 

L'analyse documentée réalisée dans le cadre du processus « AUDITS ET REVUE DE DIRECTION » 
du système de gestion de la sécurité comprendra : 

- les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenues ; 

- la description des retours d'expérience tirés d'événements rares ou pédagogiques dont la 
connaissance ou lé rappel est utile pour l'exercice d'activités comparables. 

ARTICLE 11.- Système de gestion de la sécurité 

L'exploitant met en place et tient à jour un système de gestion de la sécurité applicable à toutes les 
installations susceptibles de générer des accidents majeurs. 

Le système de gestion est proportionné aux risques, aux activités industrielles et à la complexité de 
l'organisation dans l'établissement et repose sur l'évaluation des risques. Il intègre la. partie du 
système de gestion général incluant la structure organisationnelle, les responsabilités, les pratiques, 

les procédures, les procédés et les ressources qui permettent de déterminer et de mettre en œuvre la 
politique de prévention des accidents majeurs. 

Ce système de gestion de la sécurité est réexaminé et mis à jour : 

- avant la mise en service d'une nouvelle installation ; 

- lorsque l'exploitant porte à la connaissance du préfet un changement notable ; 

- à la suite d'un accident majeur. 

Le système de gestion de la sécurité est conforme aux dispositions mentionnées en annexe de 

l'arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs précise, par des 
dispositions spécifiques les situations ou aspects suivants de l'activité : 

Art. 11.1 - Organisation, formation 

Les fonctions des personnels associés à la prévention et au traitement des accidents majeurs, à tous 

les niveaux de l'organisation, sont décrites, ainsi que les mesures prises pour sensibiliser à la 

démarche de progrès continu. 

Les besoins en matière de formation des personnels associés à la prévention des accidents majeurs 
sont identifiés. L'organisation de la formation ainsi que la définition et l'adéquation du contenu de cette 
formation sont explicitées. 

Le personnel des entreprises extérieures travaillant sur le site mais susceptible d'être impliqué dans la 

prévention et le traitement d'un accident majeur est identifié. Les modalités d'interface avec ce 
personnel sont explicitées. 

Art. 11.2 - Identification et évaluation des risques d'accidents majeurs 

Des procédures sont mises en œuvre pour permeïtre une identification systématique des risques 
d'accident majeur susceptibles de se produire en toute configuration d'exploitation des installations. 
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Ces procédures doivent permettre d'apprécier les possibilités d'occurrence et d'évaluer la gravité des 

risques d'accidents identifiés. 

Art. 11.3 - Maîtrise des procédés, maîtrise d'exploitation 

Des procédures et des instructions sont mises en œuvre pour permettre la maîtrise des procédés et 

l'exploitation des installations dans des conditions de sécurité optimales. Les phases de mise à l'arrêt 

et de démarrage des installations, d'arrêt, de même que les opérations d'entretien et de maintenance, 

même sous-traitées, font l'objet de telles procédures. 

Les informations disponibles sur les meilleures pratiques sont prises en compte afin de réduire le 

risque de défaillance du système. 

Le système de gestion de la sécurité définit également les actions mises en œuvre pour maîtriser les 

risques liés au vieillissement des équipements mis en place dans l'établissement et à la corrosion. 

Elles permettent a minima : 
+ lerecensement: 

- des équipements visés par la section 1 de l'arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention 

des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation ; 

= des réservoirs visés à l'article 29 de l'arrêté du 3 octobre 2010 relatif au stockage en 

réservoirs aériens manufacturés de liquides inflammables exploités dans un stockage 

soumis à autorisation au titre des rubriques 4330, 4331, 4722, 4734 et 1436 de la 

législation des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

- des tuyauteries et récipients visés par l'arrêté du 45 mars 2000 relatif aux équipements 

sous pression 

et 
° pour chaque équipement identifié, l'élaboration d'un dossier contenant : 

- l'état initial de l'équipement, 

- Ja présentation de la stratégie mise en place pour le contrôle de l'état de l'équipement 

(modalités, fréquence, méthodes, etc.) et pour la détermination des suites à donner à ces 

contrôles (méthodologie d'analyse des résultats, critères de déclenchement d'actions 

correctives de réparation ou de remplacement, etc.). Ces éléments de la stratégie sont 

justifiés, en fonction des modes de dégradation envisageables, le cas échéant, par simple 

référence aux parties du guide professionnel reconnu par le ministre chargé de 

l'environnement sur la base desquelles ils ont été établis. 

Pour chaque équipement identifié, en application des actions mises en œuvre pour maîtriser les 

risques liés au vieillissement et à la corrosion, les résultats des contrôles et les suites données à ces 

contrôles sont tracés, notamment les mesures prises pour faire face aux problèmes identifiés ainsi 

que les interventions éventuellement menées. 

Ces dossiers ou une copie de ces dossiers sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 

classées. Ils sont rassemblés ou peuvent être imprimés de manière à être mis à disposition 

rapidement lors d’un contrôle de l'inspection des installations classées. 

Lorsque le recensement ou les dossiers mentionnés ci-dessus sont établis sur la base d’un guide 

professionnel reconnu par le ministre chargé de l'environnement, les révisions du guide sont prises en 

compte par l'exploitant dans le délai fixé par ces révisions ou par la décision ministérielle de 

modification du guide, le cas échéant. 

Art. 11.4 - Conception et Gestion des modifications 

Des procédures sont mises en œuvre pour les modifications apportées aux installations et aux 

procédés et pour la conception de nouvelles installations ou de nouveaux procédés. 

Art. 11.5 — Gestion des situations d'urgence 

En cohérence avec les procédures du point 2 (identification et évaluation des risques d'accidents 

majeurs) et du point 3 (maîtrise des procédés et maîtrise d'exploitation), des procédures sont mises 

en œuvre pour la gestion des situations d'urgence. 
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Leur articulation avec le plan d'opération interne est assurée. 

Ces procédures font l'objet : 
- d'une formation spécifique dispensée à l'ensemble du personnel concerné travaillant dans 

l'établissement, y compris le personnel d'entreprises extérieures appelé à intervenir 
momentanément dans l'établissement ; 

- de tests de mises en œuvre sous forme d'exercices et, si nécessaire, d'aménagements. 

Art. 11.6 - Surveillance des performances 

Des procédures sont mises en œuvre en vue d'une évaluation permanente du respect des objectifs 
fixés par l'exploitant dans le cadre de sa politique de prévention des accidents majeurs et de son 
système de gestion de la sécurité. Des mécanismes d'investigation et de correction en cas de non- 
respect sont mis en place. 

Les procédures englobent le système de notification des accidents majeurs ou des accidents évités 
de justesse, notamment lorsqu'il y a eu des défaillances des mesures de prévention, les enquêtes 
faites à ce sujet et le suivi, en s'inspirant des expériences du passé. 

Les procédures peuvent également inclure des indicateurs de performance, tels que les indicateurs de 
performance en matière de sécurité et d’autres indicateurs utiles. 

Art. 11.7 - Audits et revues de direction 

Des procédures sont mises en œuvre en vue de l'évaluation périodique systématique de la politique 
de prévention des accidents majeurs et de l'efficacité et de l'adéquation du système de gestion de la 
sécurité. 

L'analyse documentée est menée par la direction : résultats de la politique mise en piace, système de 
gestion de la sécurité et mise à jour, y compris prise en considération et intégration des modifications 
nécessaires mentionnées par l'audit. 

ARTICLE 12.- Mise en œuvre du système de gestion de la sécurité 

L'exploitant met en œuvre les procédures et actions prévues par le système de gestion de la sécurité. 
L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon 
fonctionnement. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les différents documents du 
SGS. En particulier, les résultats de l'analyse documentée mentionnée à l'article 8.12.1.7 et menée au 
titre de l'année « n-1 » seront transmis à l'inspection des installations classées pour le 31 mars de 
l'année « n ». 

ARTICLE 13.- Plan de secours 

L'exploitant élabore un Plan d'Opération Interne {P.O.I.) en vue de : 

contenir et maîtriser les incidents de façon à en minimiser les effets et à limiter les dommages 
causés à la santé publique, à l'environnement et aux biens ; 

- mettre en œuvre les mesures nécessaires pour protéger la santé publique et l'environnement 
contre les effets d'accidents majeurs. 

Le P.O. définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires 
que l'exploitant met en œuvre pour protéger le personnel, les populations, la santé publique, les biens et l'environnement contre les effets des accidents majeurs. 

li est rédigé sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés dans l'étude de 
dangers. 

l'est réexaminé et mis à jour au moins une fois tous les 3 ans ainsi qu'à chaque changement notable 
porté à la connaissance du préfet par l'exploitant, avant la mise en service d'une nouvelle installation, 
à chaque révision de l'étude de dangers, à chaque modification de l'organisation, à la suite des mütations de personnels susceptibles d'intervenir dans le cadre de l'application de ce plan. 
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En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I., jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan 

de secours externe par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles 

de permettre le déclenchement sans retard du POI I! prend en outre à l'extérieur de son 

établissement les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au 

P.O.l et, s'il existe, au Plan Particulier d'intervention (P.P.l). 

Le P.OJ. est cohérent avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers 

envisagés dans l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur 

l'emplacement prévu POUr y installer ie poste de commandement. 

Il est diffusé pour information, à chaque mise à jour : 

- en double exemplaire à l'inspection des installations classées (DREAL : unité territoriale et 

service Risques) au format papier. Une version électronique et opérationnelle du P.OI est 

envoyée conjointement à ja version papier à l'inspection des installations classées ; 

- au SDIS qui précisera le nombre d'exemplaires à transmettre en fonction des nécessités 

opérationnelles, 

-  àla préfecture. 

A chaque nouvelle version, le projet de plan est soumis à la consultation du personnel travaillant dans 

l'établissement au sens du code du travail, y compris le personnel sous-traitant, dans le cadre du 

CHSCT, s'il existe, et son avis est joint à l'envoi du P.O.I à la DREAL. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens 

humains et matériels pour garantir : 

- Ja recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.L. : cela inciut notamment : 

x l'organisation de tests périodiques (à minima annuels) du dispositif et/ou des moyens 

d'intervention, 

x la formation du personnel intervenant, 

x l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (révision ou suite à 

une modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 

- Ja revue périodique et systématique de la validité du contenu du P-O.., qui peut être 

coordonnée avec les actions citées ci-dessus, 

- la mise à jour systématique du P.O.. en fonction de l'usure de son contenu ou des 

améliorations décidées. 

Cette procédure est intégrée au processus « GESTION DES SITUATIONS D'URGENCE » du 

système de gestion de la sécurité. 

Des exercices réguliers sont réalisés pour tester le P.O.. Ces exercices incluent les installations 

classées voisines susceptibles d'être impactées par un accident majeur. 

Leur fréquence est a minima annuelle. L'inspection des installations classées et le service 

départemental d'incendie et de secours sont informés à l'avance de la date retenue pour chaque 

exercice. 

Le compte rendu accompagné si nécessaire d'un plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection 

des installations classées. 

Le P.O.I de l'exploitant est mis à jour avant le 31 décembre 2015. 

Mesures des conditions météorologiques 

établissement dispose des matériels nécessaires pour la mesure de la vitesse, de la direction du 

vent et de la température. Leurs informations sont reportées à l'accueil du site à proximité du PC de 

crise. Les capteurs météorologiques peuvent être communs à plusieurs installations. 

Des manches à air éclairées sont implantées sur le site. Elles doivent être implantées de manière à ce 

que, à partir de n'importe quel point du site, il soit possible d'en voir une. 
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Moyens d'alerte / Plan particulier d'intervention 

Le site dispose d'une ou plusieurs sirènes fixes permettant d'alerter le voisinage en cas d'accident 
majeur. Chaque sirène doit pouvoir être déclenchée à partir d'un ou plusieurs endroits de l'usine bien 
protégé. 

La portée de la ou des sirènes doit permettre d'alerter efficacement les populations concernées dans 
les zones définies dans le Plan Particulier d'intervention (P.P.I.). 

Le signal émis doit être conforme aux caractéristiques techniques définies par l'arrêté ministériel du 
23/03/2007 relatif aux caractéristiques techniques du signal national d'alerte. 

Une sirène peut être commune aux différentes usines d'un complexe industriel dans ia mesure où 
toutes les dispositions sont prises pour respecter les articles ci dessus et que chaque exploitant 
puisse utiliser de façon fiable la sirène en cas de besoin. 

Toutes dispositions sont prises pour maintenir les équipements des sirènes en bon état d'entretien et 
de fonctionnement. Dans tous les cas, les sirènes sont secourues. 

Des essais sont effectués périodiquement pour tester le bon fonctionnement et la portée des sirènes 
conformément à l'article 12 du décret n° 2005-1269 du 12/10/05 relatif au code d'alerte national. 

En cas d'accident où d'incident, l'exploitant doit prendre toutes les mesures qu'il juge utiles afin d'en 
limiter les effets. Il doit veiller à l'application du P.O.I. II est responsable de l'information des services 
administratifs et des services de secours concernés. 

ARTICLE 14.- Information des populations 

L'exploitant doit assurer l'information des populations sur les risques encourus, les mesures de 
sécurité et la conduite à tenir en cas d'accident majeur. À cette fin, l'exploitant doit notamment 
préparer des brochures comportant les éléments suivants et destinées aux populations demeurant 
dans la zone du P.P.I., et les éditer à ses frais. Il fournit préalablement au Préfet les éléments 
nécessaires à l'information préalable des populations concernées à savoir : 

- le nom de l'exploitant et l'adresse du site : 
l'identification, par sa fonction, ses coordonnées géographique, téléphonique et électronique, 
de l'autorité fournissant les informations ; 

- l'indication de la réglementation et des dispositions auxquelles est soumise l'installation ; 
l'indication de la remise à l'inspection des installations classées d'une étude de dangers ; 

- la présentation en termes simples de l'activité exercée sur le site ainsi que les notions de base 
sur les phénomènes physique et chimique associés ; 

- les dénominations communes ou, dans le cas de rubriques générales, les dénominations 
génériques ou catégories générales de danger des substances et préparations intervenant sur 
le site et qui pourraient être libérées en cas d'accident majeur, avec indication de leurs 
principales caractéristiques dangereuses ; ° 

- les informations générales sur la nature des risques et les différents cas d'urgence pris en 
compte, y compris leurs effets potentiels sur les personnes et l'environnement : 

- les informations adéquates sur la manière dont la population concernée sera avertie et tenue 
au courant en cas d'accident ; 

- les informations adéquates sur les mesures que la population concernée doit prendre et le 
comportement qu'elle doit adopter en cas d'accident ; 

- la confirmation que l'exploitant est tenu de prendre des mesures appropriées sur le site, y 
compris de prendre contact avec les services d'urgence, afin de faire face aux accidents et 
d'en limiter à leur minimum les effets avec indication des principes généraux de prévention 
mis en œuvre sur le site ; ‘ 

- les dispositions des plans d'urgence interne et externe prévues pour faire face à tout effet d'un 
accident avec la recommandation aux personnes concernées de faire preuve de coopération 
au moment de l'accident dans le cadre de toute instruction ou requête formulée par les 
autorités (maire ou préfet), leur représentant ou les personnes agissant sous leur contrôle : 
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- des précisions relatives aux modalités d'obtention de toutes informations complémentaires, 

sous réserve des dispositions relatives à la confidentialité définies par la législation, et 

notamment l'article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, et sous réserve des dispositions 

relatives aux plans d'urgence prévues par les arrêtés du ministre de l'intérieur des 30 octobre 

1980 et 16 janvier 1990 concernant la communication au public des documents administratifs 

émanant des préfectures et sous-préfectures. 

L'information définie aux points ci-dessus est diffusée tous les cinq ans et sans attendre cette 

échéance lors de la modification apportée aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage de nature à entraîner un changement notable des risques ainsi que lors de la révision du 

P.P.I.. 

A ce titre, et sous réserve de la mise en place d'un P.P.L., la prochaine diffusion de la plaquette 

d'information doit être réalisée au plus tard le 30 septembre 2016. 

ARTICLE 15.- Sanctions 

  

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 

application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1€" du livre V du code de 

l'environnement. 

ARTICLE 16.- Voies et délais de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprèsu tribunal administratif de LILLE: 

— par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

— par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'environnement, 

dans un délai d'un an à compter de la publication ou l'affichage de cette décision. 

ARTICLE 17.- Décision et notification 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 

notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- maire de LILLE, 

- maire délégué d'HELLEMMES, 

- directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service 

d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement, 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé dans les mairies de LILLE et HELLEMMES et pourra ÿ 

être consulté ; un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les 

installations sont soumises sera affiché dans ces mairies pendant une durée minimum d'un mois ; le 

procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire, 

- te même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 

l'exploitant, ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr rubrique ICPE — 

Autre ICPE : agricoles, industrielles, etc — prescriptions complémentaires). 

Fait à Lille, le > & DEC 9 

Pour le plétp'éieL. délégation de Cérèr 
Le Secrétairé Général Adjoint 
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